Documents. Situation 3 : Simone Veil et le débat sur l’IVG.

1 Loi du 31 juillet 1920.


Art. 1.- Sera puni d’un emprisonnement de six mois à trois ans et d’une amende de cent francs à trois mille francs quiconque ; soit par des discours proférés dans des lieux ou réunions publics ; soit par la vente, la mise en vente ou l’offre, même non publique, ou par l’exposition, l’affichage ou la distribution à domicile, la remise sous bande ou sous enveloppe fermée ou non fermée, à la poste ou à agent de distribution ou de transport, de livres, d’écrits, d’imprimés, d’annonces, d’affiches, dessins, images et emblèmes ; soit par la publicité de cabinets médicaux ou soi-disant médicaux, aura provoqué au crime d’avortement, alors même que cette provocation n’aura pas été suivie d’effet1 . 


Art.2.-Sera puni des mêmes peines quiconque aura vendu, mis en vente ou fait vendre, distribué ou fait distribuer, de quelque manière que ce soit, des remèdes, substances, instruments ou objets quelconques, sachant qu’ils étaient destinés à commettre le crime d’avortement, lors même que ces remèdes, substances, instruments ou objets quelconques proposés comme moyens d’avortement efficaces seraient en réalité inaptes à les réaliser.


Art. 3- sera puni d’un an à six mois de prison et d’une amende de cent francs à cinq mille francs quiconque, dans un but de propagande anticonceptionnelle, aura, par l’un des moyens spécifiés aux articles 1 et 2, décrit ou divulgué, ou offert de révéler des procédés propres à prévenir la grossesse, ou encore faciliter l’usage de ces procédés

[…]


Art. 5.- Lorsque l’avortement aura été consommé à la suite des manœuvres ou des pratiques prévues à l’article 2, les dispositions de l’article 317 du code pénal seront appliquées aux auteurs des dites manœuvres et pratiques.2

1 du fait de la loi du 27 mars 1923, l’avortement ne sera plus considéré comme un crime, mais comme un délit.

2 L’article 317 du code pénal traite de la complicité dans l’accomplissement d’un avortement. 

2 « Les avorteurs, nous les aurons » (in Revue de l’Alliance Nationale contre la dépopulation, 1939)
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F Thebaud, Quand nos grands-mères donnaient la vie, PUF 1986.
3 Loi n° 300 du 15 février 1942

Nous, Maréchal de France, chef de l’Etat français,

Le conseil des ministres entendu,



Décrétons :


Art. 1er. – Les dispositions du décret du 18 novembre 1939 et la loi du 3 septembre 1940, modifiées par la loi du 15 octobre 1941, seront appliquées à tout individu contre lequel il existe des preuves graves et concordantes qu’il a, d’une manière habituelle ou dans un but lucratif, procuré ou tenté de procurer l’avortement d’une femme enceinte, indiqué ou favorisé les moyens de procurer l’avortement…


Art. 2 – Les individus désignés à l’article 1er sont compris parmi les auteurs, coauteurs ou complices d’actes, de menées ou d’activités de nature à nuire au peuple français, visés par l’article 2 de la loi du 7 septembre 1941(1) et passibles, comme tels, d’être déférés au tribunal d’Etat.


[ …..]


Fait à Vichy, le 15 février 1942.






PH. Pétain 

(1) : la loi du 7 septembre 1941 institue un tribunal  d’Etat. Elle prévoit d’y déférer tous les 
auteurs « d’actes de nature à troubler la paix intérieure, la tranquillité publique, les relations 
internationales ou, d’une manière générale, à nuire au peuple français ». 

4 Lettre à Lucien Neuwirth



4 bis 
[image: image2.jpg]De Paris,
le 19 octobrée 1966

Monsieur,

S'il y a une chose & la-
quelle il faut mettre fin,
clest bien & la hantise des
femmes d'avoir des enfants
qu'elles ne désirent pas, et
ainsi les obliger a 1'avorte-
ment. Ce n'est pas une ques-
tion de morale, mais de santé
ot d'information.

Je dis oui & la pilule,
oui au Planning Familial, &
1'information et aux cours
d'éducation sexuelle. Il y
aura moins d'enfants malheu-
Teux, moins de femmes déses-
pérées ou qui meurent par
accident.

11 est temps d'emlever
les oeilléres; la contracep-
tion est affaire personnelle,
que chaque couple doit pou-
voir régler & sa guise, selon
sa_conscience et ses convic-
tions persomnelles. C'est
aussi une liberté que chacun
doit_avoir. )

'Je vous prie d'agréer.





In, le XXe siècle des femmes,

Florence Montreynaud, Nathan, 2001

5 Débats à l’assemblée nationale du 1 juillet 1967
L Neuwirth rapporteur de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales.
Qu'était la loi de 1920 ? Indubitablement une loi de circonstance faite pour compenser la terrible hémorragie causée par la première guerre mondiale. Cette guerre particulièrement meurtrière entraîna pour la population française de profonds bouleversements. Les mouvements migratoires qui disloquèrent la plupart des familles prirent une ampleur jusque là inconnue. Tandis que 8.500.000 hommes étaient incorporés dans l'armée, les usines d'armement attiraient dans certaines villes de très nombreux ruraux.
Dans le même temps, le mouvement naturel de la population se trouvait gravement affecté : à la diminution du nombre des mariages et de celui des naissances pendant la guerre s'ajoutèrent, après l'armistice, les effets du nombre accru de divorces qui entraînèrent une chute spectaculaire de la natalité. En 1921, la France, qui avait pourtant retrouvé ses trois départements d'Alsace-Lorraine, mais perdu 1.325.000 hommes jeunes en âge de procréer, ne comptait plus que 37.500.000 habitants, dont 1.417.000 étrangers.
Telle est la situation qui incita nos prédécesseurs à voter la loi du 31 juillet 1920, dans le but de relancer notre natalité. Or cette loi fut, dans ce domaine, un échec complet et indiscutable.
[…]
Georges Vinson, député socialiste

la loi de 1920, que nous espérons abroger, loi de circonstance, comme l'a souligné le rapporteur, paraît bien peu défendable. Nous la jugeons d'autant plus facilement qu'elle a maintenant quarante-sept ans. A moins d'être de parfaite mauvaise foi, on doit reconnaître qu'elle s'est soldée par une faillite et que son caractère répressif n'a pas empêché la démographie de fléchir jusqu'en 1940 tandis que les avortements clandestins continuaient comme par le passé […]
Je vous ferai grâce de tous les arguments qui militent en faveur de la contraception. Vous les avez lus dans l'excellent rapport qui nous a été distribué. Mais je voudrais revenir sur le bénéfice que devraient retirer de cette loi le couple et plus particulièrement la femme.
Nous devons nous efforcer d'aboutir à la libération de la femme ; nous n'avons pas assez mis l'accent sur ce fait. Il faut tenter d'affranchir la femme des servitudes injustes que la nature lui impose et reconnaître ouvertement que la grossesse est un asservissement quand elle n'est ni voulue ni désirée.
Autres arguments encore : enfants et mères en meilleure santé, enfants élevés dans de meilleures conditions matérielles et morales, donc mieux armés pour la vie.
Reste l'avortement. Il y a environ 400.000 avortements par an et les responsables de 500 d'entre eux sont traduits chaque année devant les tribunaux, ce qui semble injuste étant donné la disproportion existant entre ces deux chiffres.
Devons-nous, vis-à-vis de ce fléau, continuer à pratiquer la politique de l'autruche et refuser de voir l'évidence ? L'avortement est clandestin ; en principe, il ne se voit donc pas. Mais il est quotidien, et la plupart des médecins auraient sans doute de longues observations à communiquer à ce sujet.
Là aussi, la loi de 1920 a échoué, puisque c'était une de ses deux raisons d'être. Je sais par expérience que lorsqu'une femme est fermement décidée à interrompre une grossesse qu'elle ne désire pas, il y a très peu de chances pour qu'elle change d'avis. Les plus fortunées d'entre elles, même celles qui sont issues de milieux très conformistes, vont, depuis quelques années, encombrer les salles d'attentes des commissions cantonales d'un pays voisin. (Applaudissements sur les bancs de la fédération de la gauche démocrate et socialiste.) Les autres ont recours aux pires expédients, au prix de leur santé physique et morale.
La contraception ne suffira pas à résoudre totalement ce problème très grave, nous en sommes persuadés. Mais, dans de nombreux cas, elle aidera à le circonscrire et à en diminuer la fréquence.
Daniel Benoist député socialiste

Où en sommes-nous actuellement, à la veille de l'abolition de la loi de 1920 ? Nous sommes en pleine hypocrisie. Le mot n'est pas trop fort.
Des orateurs mieux qualifiés que moi l'ont dit et d'autres le diront : certains médicaments permettant le contrôle des naissances sont déjà en circulation ; 150.000 femmes sont inscrites au « planning familial » ; il existe des médecins qui, malgré la loi, n'ont pas hésité à favoriser ce contrôle des naissances.
Fallait-il créer des prisons pour y enfermer tous les gens qui se sont mis hors la loi ?
Il faut donc mettre un terme à cette hypocrisie.
6 Loi du 28 décembre 1967.

Article 1.

Les articles L. 648 et L. 649 du code de la santé publique sont abrogés. En conséquence, les mots anticonceptionnels » et « propagande anticonceptionnelle sont supprimés de l'intitulé du chapitre V du titre III du livre V du code de la santé publique.

Article 2.

La fabrication et l'importation des contraceptifs sont autorisées dans les conditions fixées par un règlement d'administration publique.

Article 3.

La vente de produits, médicaments et objets contraceptifs est subordonnée à une autorisation de mise sur le marché, délivrée par le ministre des affaires sociales. Elle est exclusivement effectuée en pharmacie.

Les contraceptifs inscrits sur un tableau spécial, par décision du ministre des affaires sociales, ne sont délivrés que sur ordonnance médicale ou certificat médical de non contre- indication.

Aucun produit, aucun médicament abortif ne pourra être inscrit sur ce tableau spécial.

Cette ordonnance ou ce certificat de non contre-indication sera nominatif, limité quantitativement et dans le temps, et remis, accompagné d'un bon tiré d'un carnet à souche, par le médecin au consultant lui-même.[...j

La vente ou la fourniture des contraceptifs aux mineurs de dix-huit ans non émancipés et des contraceptifs inscrits au tableau spécial aux mineurs de vingt et un ans non émancipés ne peut être effectuée que sur ordonnance médicale constatant le consentement écrit de l'un des parents ou du représentant légal.[...]

Article 5.

Toute propagande antinataliste est interdite. Toute propagande et toute publicité commerciale directe ou indirecte concernant les médicaments, produits ou objets de nature à prévenir la grossesse ou les méthodes contraceptives sont interdites, sauf dans les publications réservées aux médecins et aux pharmaciens.

Article 7.

I- Sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 2.000 à 20.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement :

1° quiconque aura de quelque manière que ce soit, importé ou fait importer, fabriqué ou fait fabriquer, vendu ou fait vendre, fourni ou fait fournir, délivré ou fait délivrer des produits, médicaments ou objets contraceptifs en infraction aux dispositions de l'article 2, ou des premiers, deuxième et quatrième alinéas de l'article 3, ou des règlements pris pour leur application;

2° Quiconque aura contrevenu aux dispositions de l'article 5 ou des règlements pris pour son application.

II- Toutefois, sera puni :

1° D'un emprisonnement d'un an à quatre ans et d'une amende de 4.000 à 40.000 ou de l'une des deux peines seulement :

a) Quiconque aura, de quelque manière que ce soit, vendu ou fait vendre, fourni ou fait fournir, délivré ou fait délivrer des produits, médicaments ou objet contraceptifs à des mineurs non émancipés en infraction aux dispositions des premier, deuxième, quatrième et cinquième alinéa de l'article 3 [...]

b) Le praticien qui aura sciemment contrevenu aux dispositions du cinquième alinéa de l'article 3[...].

 7 Le Manifeste des 343, avril 1971.

Un million de femmes se font avorter chaque année en France.

Elles le font dans des conditions dangereuses en raison de la clandestinité à laquelle elles sont condamnées, alors que cette opération, pratiquée sous contrôle médical, est des plus simples.

On fait le silence sur ces millions de femmes.

Je déclare que je suis l’une d’elles. Je déclare avoir avorté.

De même que nous réclamons le libre accès aux moyens anticonceptionnels, nous réclamons l’avortement libre. 

La liste de signatures (1) est un premier acte de révolte. Pour la première fois, les femmes ont décidé de lever l’interdit qui pèse sur leur ventre : des femmes du Mouvement de Libération des Femmes, du Mouvement pour la Liberté de l’Avortement, des femmes qui travaillent, des femmes au foyer.

Manifeste paru dans le Nouvel Observateur n°334 du 5 avril 1971.

Certaines des signataires étaient des femmes connues, comme l’avocate Gisèle Halimi, la philosophe Simone de Beauvoir, la comédienne Catherine Deneuve, la chanteuse Brigitte Fontaine ;  mais un grand nombre étaient des inconnues. En principe, toutes risquaient une condamnation, en réalité, aucune poursuite ne fut engagée à l’encontre des 343 signataires. 
8 Appel de l’association « Choisir » octobre 1972.
(in La cause des femmes, Gisèle Halimi, Grasset 1973.
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10 Débat sur l'interruption volontaire de grossesse

 Mme Simone Veil, ministre de la Santé,

Assemblée nationale -26 novembre 1974

Monsieur le président, Mesdames, Messieurs, si j'interviens aujourd'hui à cette tribune, ministre de la Santé, femme et non-parlementaire, pour proposer aux élus de la nation une profonde modification de la législation sur l'avortement, croyez bien que c'est avec un profond sentiment d'humilité devant la difficulté du problème, comme devant l'ampleur des résonances qu'il suscite au plus intime de chacun des Français et des Françaises, et en pleine conscience de la gravité des responsabilités que nous allons assumer ensemble.


Pourtant d'aucuns s'interrogent encore: une nouvelle loi est-elle vraiment nécessaire? Pour quelques-uns, les choses sont simples: il existe une loi répressive, il n'y a qu'à l'appliquer. D'autres se demandent pourquoi le Parlement devrait trancher maintenant ces problèmes: nul n'ignore que depuis l'origine, et particulièrement depuis le début du siècle, la loi a toujours été rigoureuse, mais qu'elle n'a été que peu appliquée.


En quoi les choses ont-elles donc changé, qui oblige à intervenir ? Pourquoi ne pas maintenir le principe et continuer à ne l'appliquer qu'à titre exceptionnel ? Pourquoi consacrer une pratique délictueuse et, ainsi, risquer de l'encourager ? Pourquoi légiférer et couvrir ainsi le laxisme de notre société, favoriser les égoïsmes individuels au lieu de faire revivre une morale de civisme et de rigueur ? Pourquoi risquer d'aggraver un mouvement de dénatalité dangereusement amorcé au lieu de promouvoir une politique familiale généreuse et constructive qui permette à toutes les mères de mettre au monde et d'élever les enfants qu'elles ont conçus ?


Parce que tout nous montre que la question ne se pose pas en ces termes. [...]


Nous sommes arrivés à un point où, en ce domaine, les pouvoirs publics ne peuvent plus éluder leurs responsabilités.[...].Et la plupart d'entre vous le sentent, qui savent qu'on ne peut empêcher les avortements clandestins et qu'on ne peut non plus appliquer la loi pénale à toutes les femmes qui seraient passibles de ses rigueurs.


Pourquoi donc ne pas continuer à fermer les yeux ? Parce que la situation actuelle est mauvaise. Je dirais même qu'elle est déplorable et dramatique.


Elle est mauvaise parce que la loi est ouvertement bafouée, pire même, ridiculisée. Lorsque l'écart entre les infractions commises et celles qui sont poursuivies est tel qu'il n'y a plus à proprement parler de répression, c'est le respect des citoyens pour la loi, et donc l'autorité de l'Etat, qui sont mis en cause.


Lorsque les médecins, dans leurs cabinets, enfreignent la loi et le font connaître publiquement, lorsque les parquets, avant de poursuivre, sont invités à en référer dans chaque cas au ministère de la Justice, lorsque des services sociaux d'organismes publics fournissent à des femmes en détresse les renseignements susceptibles de faciliter une interruption de grossesse, lorsque, aux mêmes fins, sont organisés ouvertement et même par charter des voyages à l'étranger, alors je dis que nous sommes dans une situation de désordre et d'anarchie qui ne peut plus continuer.


(Applaudissements sur divers bancs des républicains indépendants, de l'union des démocrates pour la République, des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux et sur quelques bancs des socialistes et radicaux de gauche) [...]

C'est à ce désordre qu'il faut mettre fin. C'est cette injustice qu'il convient de faire cesser.
@ Assemblée nationale : 2001
13 les résultats du scrutin du 20 décembre 1974.
Nombre de votants : 480

Nombre de suffrages exprimés : 469

Majorité absolue : 235
Pour l’adoption : 277

Contre : 192

14 Loi du 30 janvier 1993 (extraits)

Entrave à l'interruption volontaire de grossesse

Art. L. 162-15. - Sera puni d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de 2000 F à 30000 F ou de l'une de ces deux peines seulement le fait d'empêcher ou de tenter d'empêcher une interruption volontaire de grossesse […] : «- soit en perturbant l'accès aux établissements […]ou la libre circulation des personnes à l'intérieur de ces établissements;«- soit en exerçant des menaces ou tout acte d'intimidation à l'encontre des personnels médicaux et non médicaux travaillant dans ces établissements ou des femmes venues y subir une interruption volontaire de grossesse.
Extrait du conseil des ministres du 24 mai 1967


M Debré  (1er ministre) :


J’observe que l’accord est fait sur deux réalités: la nécessité de remplacer la loi de 1920, qui est morte ; la nécessité d’une politique nataliste. Mais la combinaison d’une politique de régulation des naissances  et d’une politique nataliste efficace est un luxe que nous ne pouvons pas nous offrir. La régulation des naissances va accentuer le déclin déjà inscrit dans les courbes démographiques. C’est pourquoi je crois qu’il faut être plus strict : contrôle de la mise en vente, pas de publicité, pas de remboursement par la sécurité sociale. De l’information, oui, mais sur quoi ? pas sur la pilule et la régulation des naissances ! Sur une conception de la vie familiale qui montre que c’est normal d’avoir quatre ou cinq enfants. Cela doit commencer dès l’école. Je crois moins aux allocations familiales, elles n’ont plus d’effet quand les salaires sont élevés.


In, « C’était de Gaulle », Alain Peyrefitte, Gallimard, 2002.














Dont  


Socialistes et radicaux de gauche: 105 sur 106 députés


Parti communiste 74 sur 74


UNR : 55 sur 119


Centristes : 26 sur 52


Républicains indépendants : 17 sur 65


Non inscrits : 7 sur 19








8 bis le procès de Bobigny


Une jeune fille de 16 ans […] s’était fait avorter avec la complicité de sa mère […]. C’est le père de l’enfant qui l’avait dénoncée. Gisèle Halimi (1) a décidé de la défendre […]. Elle a tout fait pour mobiliser l’opinion : tracts, manifestations, convocation à la barre de grands témoins(2) dénonçant l’hypocrisie et l’injustice de la loi. La jeune fille a été relaxée […] La répression de l’avortement n’était décidément plus acceptable.


Avocate, fondatrice de l’association « Choisir »


Des médecins célèbres, comme J Monod, prix Nobel


S Veil, « les hommes aussi s’en souviennent », Nov. 2004











B Le Gall oct 2009


